
DÉBATS DES COMMUNES

Hommes» et, dans l'affirmative, quel est ce nombre
et, sinon, songe-t-il à faire une telle étude?

3. Le gouvernement a-t-il évalué l'effet bénéfique
de «Terre des Hommes» sur la balance des paie-
ments internationaux et, dans l'affirmative, quel est
cet effet bénéfique et, sinon, songe-t-il à faire une
telle étude?

4. Combien a coûté au gouvernement le problème
local des charbonnages de Nouvelle-Écosse depuis
l'établissement de la Société de développement du
Cap-Breton?

5. Combien en coûte-t-il au gouvernement pour
entretenir les divers monuments canadiens au Ca-
nada et à l'étranger?

6. Combien coûtera la participation canadienne à
l'Exposition d'Osaka?

7. Le gouvernement a-t-il étudié la possibilité de
créer une société tripartite pour administrer «Terre
des Hommes» et, dans l'affirmative, quelles sont les
conclusions et, dans la négative, pourquoi?

8. Depuis dix ans, combien d'argent Ottawa a-t-il
dépensé pour des parcs fédéraux et, de cette
somme, combien d'argent a été dépensé au Québec?

(Le document est déposé.)

LES EXPULSIONS-LE NOMBRE DES DÉTENUS

Question n° 1614-M. Paproski:
1. Combien y a-t-il à la prison Don de Toronto

de personnes détenues par suite d'un arrêté d'ex-
pulsion du gouvernement fédéral?

2. Dans l'ensemble, combien trouve-t-on de per-
sonnes menacées d'expulsion dans les prisons ca-
nadiennes?

3. Combien de personnes menacées d'expulsion
sont en liberté sous caution?

4. Combien de personnes menacées d'expulsion
et qui n'ont pu se faire libérer moyennant caution
sont en prison a) depuis plus d'un mois, b) depuis
plus de deux mois, c) depuis plus de trois mois?

(Le document est déposé.)

LE NOMBRE ET L'EMPLACEMENT DES
LOGEMENTS SOCIAUX

Question n° 1785-M. Paproski:
1. Combien d'immeubles d'habitations à loyer mo-

dique a-t-on construits et financés en vertu de
la loi nationale sur l'habitation à chacune des an-
nées suivantes: 1965, 1966, 1967, 1968?

2. A chacune des années ci-dessus, dans quelles
villes ces immeubles ont-ils été construits, et com-
bien dans chaque ville?

3. La Société centrale d'hypothèques et de loge-
ment a-t-elle fait construire elle-même des im-
meubles d'habitations à loyer modique, ou ces im-
meubles ont-ils tous été financés en partie par les
gouvernements provinciaux et municipaux et quelle
est dans l'ensemble la proportion qui a été financée
de cette façon?

(Le document est déposé.)

L'IMPÔT SUR LE REVENU-LES MONTANTS
PERÇUS DES PARTICULIERS ET DES

CORPORATIONS

Question n° 1878-M. Caouette:
Pour chacune des six dernières années, par pro-

vinces, et pour le Canada a) quel a été le montant
d'impôt fédéral cotisé, concernant les particuliers,

[M. Fortin.]

b) quel a été le montant d'impôt fédéral cotisé,
concernant les corporations, estimé sur la base du
revenu imposable?

(Le document est déposé.)

Le très hon. J. G. Diefenbaker (Prince
Alberi): J'interviens pour souligner qu'on n'a
pas encore répondu à la question n° 1748
inscrite au Feuilleton le 13 mars concernant
M. Roger Duhamel. Les réponses que le gou-
vernement m'a fournies antérieurement ne
sont pas conformes aux faits, mais ce n'est
pas une excuse pour tant tarder à répondre à
celle-ci. Peu importe le ministre responsable,
il est évident qu'il insulte le Parlement en
s'abstenant de donner une réponse.

[Français]

DEMANDE DE DOCUMENTS

M. Yves Forest (secrétaire parlementaire du
président du Conseil privé): Monsieur l'Ora-
teur, les avis de motions n° 99 et 100 sont
acceptables par le gouvernement.

[Traduction]
LES CONTRATS VISANT L'ACHAT DES VÉHI-

CULES DE «ROD SERVICE»

Motion n» 99-M. Macquarrie:
Qu'un ordre de la Chambre soit émis en vue

de la production de copie des contrats passés
entre Rod Service et le gouvernement du Canada
et par lesquels on a acheté en mars 1969 des vé-
hicules appartenant à Rod Service, et en vue de
la production de copie des contrats passés entre
les Transfers Lapalme et le gouvernement du Ca-
nada et par lesquels on a vendu ces véhicules aux
Transfers Lapalme.

(La motion est adoptée.)

LES COMMANDES D'ACHATS DE VÉHICULES
ENVOYÉES À «ROD SERVICE»

Motion n» 100-M. Macquarrie:
Qu'un ordre de la Chambre soit émis en vue

de la production de copie des commandes d'achat
officiel du ministère des Postes qui ont été en-
voyées à Rod Service quand le gouvernement du
Canada a acheté des véhicules de cette entreprise.

(La motion est adoptée.)

[Français]
M. Forest: Monsieur l'Orateur, auriez-vous

l'obligeance de faire l'appel des avis de
motions n°, 84, 86, 88 et 101?

Je demande, monsieur l'Orateur, que les
autres avis de motions soient réservés.
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